
Compte rendu des débats et délibérations 
Conseil municipal du 21 mai 2021 

 
Ouverture de la séance à 20h33. 

 

Présents : Mesdames BAY-GUEDES, BEAUFORT,  BONNARDEL, DEFAY Mireille, DEFAY Odile, 

DELEAU-FERRET, GUILLOT, OMBRET, PEYRET, ROUX-CHARRIER,  VIDAL, et WIERZBA, 

Messieurs BRUYERE, CARDOSO, CHAPELLE, CORNU, GIBERT, HABOUZIT, LARGIER, 

MALOSSE, NOUVET, RIBES, RIVAT, UGGERI et VERA. 

Absents : Mesdames BEAL (pouvoir à Mme GUILLOT), GIRE-JOUBERT (pouvoir à M. NOUVET), 

Mme ROUX-CHARRIER a été élue secrétaire. 

 

25 présents + 2 pouvoirs : quorum atteint et 27 votants 

Présentation de l’ordre du jour 

Secrétaire de séance : Monsieur le maire propose Madame Delphine ROUX-CHARRIER  

Vote : approuvé à l’unanimité 

 
Monsieur le maire suspend le conseil à 20h38 

 

 Présentation par le Bureau d’Etudes REALITES et DESCOEUR des phases de la révision du 

Plan Local d’Urbanisme 
2 personnes qualifiées du Cabinet d’Etudes REALITES et DESCOEUR présentent les différentes 

étapes qui vont jalonner les travaux de révision du PLU, ainsi que les différents textes en vigueur. Les 

travaux vont donc permettre d’élaborer ce nouveau projet pendant une phase de près de 18 mois pour 

ensuite le communiquer et le soumettre à l’avis public sous la responsabilité d’un commissaire 

enquêteur. 

 

Monsieur le maire reprend le conseil à 21h30  

Mme Patricia GIRE-JOUBERT quitte la séance et donne pouvoir à Bernard NOUVET 

 

 Approbation du compte-rendu des débats du 16 avril 2021 

Après la prise en compte de plusieurs modifications, le compte-rendu des débats est approuvé. 

Vote : 26 Pour et 1 contre (R. Habouzit) 

 

 

 Portage foncier par l'EPF SMAF Auvergne – régularisation voirie 

Dans le cadre du projet de régularisation de voirie, la commune de Saint-Germain-Laprade peut se 

rendre propriétaire d'une partie des parcelles AL 45 (595 m2) et AL 49 (396 m2) situées sur les 

avenues du Montfarron et de Pébellit. Le conseil municipal approuve ce portage foncier et autorise le 

maire à signer la convention de portage.  

Vote : approuvé à l’unanimité 
 

 

 Validation du projet d'organigramme des services de la commune -  
Le conseil municipal du 23 Janvier 2021 avait validé l'organigramme des services de la commune ; 

celui-ci retraçant l'existant.  

Suite aux remarques des chefs des services et du Comité Technique, le Conseil Municipal, dans le 

cadre de l’expérimentation, et comme il s’y était engagé, a acté dans sa délibération qu’il mandatait sa 

commission finances et personnels pour étudier l’évolution éventuelle de cet organigramme. 

De même, concernant l’organisation des moyens généraux, une étude d’accompagnement sur son 

fonctionnement a été engagée par la société LMDL de décembre 2020 à février 2021. Elle a fait un 

retour de ses recommandations le 2 mars 2021 en présence des salarié.es des moyens généraux. 

La commission finances et personnels s’est réunie le 12 mars 2021 pour étudier une évolution de 

l’organigramme afin de répondre aux besoins exprimés et constatés notamment par l’audit. 
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Une présentation de l’évolution proposée de l’organigramme de la commune a été faite aux chefs des 

services le 1er avril 2021. Il a également été présenté au Comité Technique du Centre de Gestion du 5 

mai 2021 et a reçu un avis favorable de celui-ci des 2 collèges représentant des employeurs et des 

salariés. 

Le nouvel organigramme fait apparaître les modifications suivantes : 

- Création d’un emploi de Directeur Général des Services (DGS), lien privilégié entre le Maire et les 

services. Le DGS pilotant les services en déclinant les orientations en missions, et menant des actions 

de contrôle et de suivi régulier. Ce poste ne sera pas sur un emploi fonctionnel. 

- Création d’un emploi de chef de service des Moyens Généraux englobant également le personnel des 

écoles et d’entretien. Ce nouveau service se déclinant en 3 pôles. 

- Création d'un emploi à temps non complet pour compléter le 1,6 ETP existant au niveau du pôle 

Accueil, pour répondre à un accueil physique et téléphonique efficient et un renforcement des 

compétences.  

 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Création de postes 
Suite à la commission de recrutement du 16 mars 2021, la candidature de Mme Muriel MUSSARD a 

été retenue. Mme Mussard prendra ses fonctions le 7 Juin 2021 par voie de mutation. Aussi, il 

convient de créer un poste d'adjoint administratif à temps non complet 26 heures hebdomadaires pour 

le secrétariat du Service Moyens Généraux (poste occupé auparavant par un adjoint administratif 

principal 1ère classe) 

Depuis le 31 août 2020, Monsieur Jordan PICOT a bénéficié de 2 contrats à durée déterminée de 6 

mois pour venir compléter l'équipe du Restaurant Municipal. Cet agent a donné entière satisfaction et 

la commune souhaite le « stagiairiser ». Aussi, il convient de créer un poste d'Adjoint technique à 

temps complet de 35 h au 01/09/2021. 

Mr le Maire indique que la mutation de l’adjoint administratif est sur le 1er grade de la catégoric C, et 

concernant le poste en cuisine, ce n’est pas un poste supplémentaire, mais un remplacement. 

 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Indemnités horaires pour travaux supplémentaires du personnel communal -  
La dernière délibération instaurant les indemnités pour travaux supplémentaires du personnel 

communal date du 24 février 2012. Compte tenu de l'évolution des cadres d'emplois et des fonctions 

et missions au sein de la collectivité, il convient d'actualiser cette délibération pour les fonctionnaires 

et les agents contractuels de droit public, à temps complet, temps partiel et temps non complet, 

relevant des cadres d’emplois de catégorie C et B de la commune. Ce projet de délibération a reçu un 

avis favorable et unanime des représentants au Comité Technique. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Contrat d'apprentissage 

Mlle Fanny Broussard, habitante de Fay-la-Triouleyre, a déposé une demande d'apprentissage pour 

préparer un CAP "accompagnant éducatif de la petite enfance". Le thème de l'apprentissage 

permettrait à la collectivité de renforcer la présence en personnel au sein des écoles publiques tout en 

offrant à l'apprentie un accueil parfaitement adapté à ses attentes. L’école concernée est celle de la 

maternelle du bourg. Le maître de stage serait un agent communal ayant le diplôme CAP Petite 

Enfance. Agée de 18 ans, elle pourrait percevoir mensuellement jusqu'à 67% du SMIC pour la période 

allant du 03/09/2021 au 02/07/2022. Le Conseil se positionne favorablement. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Mise à disposition des agents communaux au SIVOM Fleuve en Vallées 

Le Plan mercredi a été mis en place par le Sivom Fleuve en Vallées dès la rentrée 2018/2019, afin 

d’étendre l'accueil des enfants au mercredi toute la journée, et sur des temps périscolaires dénommés « 

ateliers découvertes » 2 fois par école et par semaine les soirs d’école ; le tout dans le cadre du projet 



3 

pédagogique élaboré sur la base des orientations fixées dans le projet éducatif de territoire (PEDT). En 

avril 2019, la commune a validé le principe de la mise en place du plan mercredi sur les écoles 

publiques de la commune, le fait de confier l’accueil des enfants des écoles publiques, sur les temps 

périscolaires les jours d’écoles, au SIVOM de Fleuve en Vallées. Il convient d'autoriser le maire à 

prendre toutes les dispositions pour renouveler les mises à disposition des agents communaux 

concernés au SIVOM pour l'année scolaire 2021/2022. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Document d'Information Communal Risque Majeurs et Plan Communal de Sauvegarde 

: mise à jour et désignation d'un binôme élu/professionnel  

Le Plan Communal de Sauvegarde a été créé suite à la loi de modernisation de 2004 pour aider 

les maires dans leur rôle de partenaires majeurs. Il a pour objectif de se préparer préalablement 

en se formant, en se dotant des modes d'organisation, d'outils techniques pour pouvoir faire face 

à tous les cas de catastrophes majeures atteignant fortement la population et ainsi faciliter la 

gestion de la crise. 

Un groupe de travail s’est réuni le 15 avril 2021 et a élaboré un état des lieux en lien avec la 

Commission Environnement, Qualité de Vie et Sécurité. 

Il appartient au conseil municipal de délibérer pour acter le lancement de la mise à jour du 

Document d'Information Communal Risque Majeurs (DICRIM) et du Plan Communal de 

Sauvegarde de Saint-Germain-Laprade et de désigner un binôme élu/professionnel. Monsieur le 

Maire propose Monsieur Lionel MALOSSE qui travaillera en binôme avec un ou plusieurs 

membres des directions des services. 

 

Par ailleurs, il est indiqué que l’entreprise FAREVA fera une intervention lors d’un prochain 

Conseil Municipal.  

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Subvention à l'ADMR "les Berges Fleuries" 

L'ADMR nous a transmis le calcul de la subvention communale 2021 ainsi que le compte de 

résultats 2020. La demande de subvention présentée pour la participation communale 2021 au 

financement du fonctionnement de la structure pourrait s'élever à   46 093.17 € (dépenses 2021 

retenues : 51 342.27 € moins l'excédent 2020 : 5 249.10 €). Il est proposé d’attribuer une 

subvention de 46 100 €. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Rénovation du complexe sportif : subvention du Département 

Le contrat 43.11 initial de la Communauté d'Agglomération du Puy-en-Velay a été validé lors 

de l'Assemblée Départementale du 4 décembre 2017. L'objectif des ajustements de clôture est 

d'actualiser la programmation dédiée au financement des projets d'investissements structurants, 

en modifiant certaines opérations déjà inscrites, en supprimant celles qui ne verront pas le jour 

ou en ajoutant de nouveaux projets. 

Dans le cadre des ajustements de clôture validés lors de la commission permanente du 12 avril 

2021, l'opération "Rénovation thermique, réhabilitation de l'existant et extension du complexe 

sportif" a fait l'objet d'une inscription au 43.11 sur les bases suivantes : 

- dépense subventionnable : 1 000 000 € - Subvention départementale : 200 000 € - taux : 20% 

Afin de procéder à l'instruction complète du dossier, le Département nous demande de lui faire 

parvenir, avant le commencement d'exécution, une délibération du conseil municipal sollicitant 

l'aide départementale et autorisant le maire à signer la convention. 

Vote : approuvé à l’unanimité 
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Décisions du Maire : 

- Arrêté 84/2021 : demande de virement de crédit d’un montant de 2 485,14 € du chapitre 

020, dépenses imprévues, au chapitre 10, compte 10226, concernant les taxes 

d’aménagement.. 

- Participation dispositif ULIS pour l’année scolaire2020/2021 : un montant de 1 464,34€ a 

été versé pour un enfant élève scolarisé à l’école publique « Les Arcs-En-Ciel » de Guitard 

au Puy-en-Velay-En-Velay. 

 

 

 

 
Informations : 

- Etat récapitulatif des indemnités versées à chaque élu.e prévues au titre de l’année 2021 

- Demande d’un artisan boulanger concernant l’ancienne école de Fay 

- Ré-ouverture du cinéma du centre culturel à compter du 27 mai à 18h30 

- Information sur les séjours organisés par le Sivom de FEV 

- Information sur l’organisation des futures élections Régionale et Départementale des 20 et 

27 juin 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


